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Dun Imprimeur de Londres 
as Defenſeur du Clerge de 
France, au ſujet de la Re- 
ponſe aux Lettres contre 

_PIMMUNITE' des biens 
Eecleſiaſtique. 


A LONDRES; 


M. DCC, ] 
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| LETTRE 
D'un Imprimeur de Londres 
au Defenſeur du Clerge de 
France, au ſujet de ſa Ré. 
ponſe aux Lettres contre 
 [IMMOUNITE' des Biens 
Eccleſiaſtiques. 


Moxsik Un. ie 
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Vous avez bien voulu pren- 
dre la peine de retablir quelques 
omiſſions dans les Tettres ſur le 
 Clerge, & de corriger , ſurrout © 
les . d impreſſion, que ligno- 


2M negligence de mon 8 


rance de mon Compoſiteur, & 


d Imprimerie y ont laiſſdes. Que 
de graces rai-je Fu a vous ren- 
| dre 5 davoir emp ye fi bien vo- 


zianze, dans laquelle 
noncer a ce Saint Pere un Diſ- 


* 


tre tems & votre crudition ? 
Vous remarquez judicieuſement 
(4) que Pon cite dans les Let- 
tres que j'ai imprimees la Lettre 
158. de ſaint r. de Na- 
le on fait pro- 


cours devant le Prefer. Julien. 


Jai examine pluſieurs exemplai- 


res des Lettres ſur le Clergè, & 


j'ai trouvè dans tous ciree en mar- 
ge la Lettre 168. de faint Gre- 
goire, dont vous rapportez vous- 
-mEme le paſſage en queſtion. 


Mais vous ajoùtez, avec raiſon , 
que c'eſt dans le Diſcours 9. que 


faint Gregoire recommande 4 


Julien ſes Pauvres, ſon Clerge & 


ſes Moines. Il reſulre donc de vo- 
kre remarque ; - 
(4) Lettre 4 pag. 56. & fav. "G6 25 
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tation qui ſe trouve juſte, celle 
du Diſcours 9. du meme Pere; 
ainſi ce ſont, graces a vous, deux 
autoritès au lieu d'une. 12 


E 


dicieuſe, qu au ſieu de avoir cĩ- 
re qu'une fois ſaint Gregoire , il 
falloit ajourer à cette unique ci- 
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Par rapport a faint Baſile, ce 


| n'eſt pas, dites- vous, fa Lettre 


304. mais bien ſa Lettre 104. 
qu'il falloit citer. Vous verrex 
que mon Compoſiteur aura pris 

un chiffre pour autre; il fait tous 
les jours des mepriſes de bien plus 


grande confequence. Mais com- 


ment ne ſe tromperoit- on pas & 


plus ſouvent, & plus lourdement, 


en imprimant à la hate un ouvra- 
ge herifſe de citations. 


w_ Vous ne critiquez pas, M. cel- 5 
les de S. Ambroiſe comme fauſ- 


ſes, mais vous renvoyeꝝ ſerlement 
a cinq autres paſlages-du meme 
Pere qui en ſont, dites-vous, le 


contredit. Or de ces cinq- paſ- 
ſages que vous rapportez , je 
trouve que le premier prouve en- 


core ce que l Auteur des Zetires 


a voulu prouver, C'eſt donc une 
citation de plus a rerablir , & 


dont je vous ai obligation. Le 

| ſecond paſſage demontre que les 
Ecclehaſtiques qui n'ont aucuns 
biens, ne doivent rien a Ceſar, 
Les trois autres, ne font men- 


tion que de Puſurparion des biens 
d Egliſe, & point du tout de leur 


contribution aux charges de E- 


tat. 


je viens, M. au Canon, Si tri- 
butum, rapporte ſpar Gratien. 
Suivant cet Auteur, que vous 
convenez yous-meme crre {i peu 


exact, ce Canon eſt de ſaint Am- 


broiſe, & vous avouez cepen- 
dant u il eff compoſe des termes de 

ba Zettre du Pape Innocent 2 iftri- 
ce Eveque de Rouen (a]. Vail hone 


& (a) Lettre2. pag. 61. & 62. 


vous, & pour tout le Cle 


* 
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neur de vous avertir d abord que 
S. Innocent & mème S. Victrice, 
ne font pas moins Saints pour 


Y rge de 
NI France que pour moi. 5 ail- 
leurs je ſerois bien rente de croire 
que faint Innocent, qui recri- 
volt qu'en 404. a pille ce Canon 
de faint Ambroiſe mortdes Lan- 
nee 397. Quot qu'i len ſoit, il ne 
TeEſulre autre choſe de votre judi- 
cieuſe obſervation , ſinon que 
faint Innocent & faint Ambroiſe 


ſe ſont rencontres tous deux, & 


qu'il falloit par conſẽquent les 
citer Pun & l'autre, au lieu de 
% 
RNeſte le paſſage de faint Gre- 
goire Pape. Vous prétendez, 
M. que Fon devoit citer {a Let- 
tre 44. du premier Livre, & non 
pas ſa Lettre 42. Ne voilaà-t- ii 
pas encore une mepriſe enorme 
de mon Compoſiteur qui à pris 
A: 
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| | 7 un 4 pour un 2 ? En verite cela 
i; n'eſt pas pardonnable, & c'eſt FP 
etre bien peu exact, pour ne rien 


dire de pis, que de fe tromper 
ainſi dans trois ou quatre cita- 
tions ſur deux cent & plus. Quel 
que indulgent que je ſois natu- 
rellement, & ſurtout par nẽceſſi- 
té & par habitude, lorſque j'ai 
vi que vous faiſiez tant de bruit 
ſur trois ou quatre fautes d impre ſ 
ſion, j'ai cru devoir vous imiter. 
___ Fai donc, fans rien examiner, 
commence par traiter mon Com- 
poſiteur & mon Correcteur di- 
gnorans & de fauſſaires. Au reſte 
vous avez, M. ma colere & tou- 
tes ces injures ſur votre conſcien- 
ceʒ car je ne me ſuis emporte ſi fort 
& ſi indiſcrettement, que ſur votre 
parole & votre exemple. Je leur 
ai donc reproché d' après vous , 
avec autant daigreur que de con- 
fiance, les * citations, les 


* 
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de lire vos trois 
ſuite; il eſt vrai que j etois ſoute- 


mon Correcteur, homme d eſprit 
& de literature, m'a rẽpondu ſans 
s&chauffer, qu'il alloit examiner 
ce dont * Ceſt d' a- 
près ſon examenque j ai Phonneur 


de vous faire le detail quevous ve- 


nez de lire. Convene du moins, 


M. que j'ai dit ere un peu hon- 
teux lorſqu' il m'a convaincu que 
toutes ces fauſſes citations , ces paſe 


ſages tronques & alteres, ſe re- 


duiſoient à trois on quatre fautes 


d impreſſion- Auſſi Vai-je renvoys 
ans lui dire un ſeul mot, travail 
r a Ferrata que je fais faire pour 


les Zettres , en conſequence de 


vos charitables & judicieuſes re- 
marques. Voyant quelles na- 


boutiſſoient juſqu' ici qua. faire 


valoir l ouvrage que j ai imprime, 
j ai fait une „ ee ceſt, M. 
tres tout de 


oy 


A iv 


> 


mu par intention d'examiner fi 


je ne vous aurois pas par haſard, 


& meEme malgre vous, d'autres 


obligations. Avec quelle faris- 


faction n'ai-je pas dEcouvert que 


Javois devine juſte , lorſque p ai 
rrouve que les premieres lignes 
de votre avertiflement ſuffiſoient 
pour faire la fortune des Tettres 
contre P Immunite des biens Eccle- 
Paftiques 2 Vous aver la bonte & 


la charite , M. d'annoncer ces 
Zettres comme un ouvra 


> {ary- 
01 wr 


rique, Pavoue de bonne 


5 Jy ai etè juſqu'a preſent trompè, 


ainſi que bien d'autres; je n aurois 
 mEme ſans vous eu jamais 
eſprit de leur trouver ce mèri- 


te, garant, ſuivant vous, duſuc- 
cs rapide qu'elles ont eu. Pai 


de plus bien de la peine à conce- 
voir comment des principes, des 


fairs & des conſequences , peu- 
vent jamais Erre une ſatyre. e 
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ſens bien neanmoins au ron dc 


Z devez mieux vous connoitre en 


votre avertiſſement, que vous 


ſatyres que moi, qui ne fais que 


les imprimer. Quelle apparence 


1 dailleurs qu'un homme, charge 


par le Clergs de France de de- 


fendre contre le Roi & contre 


Etat, la cauſe d'un Corps qu'un 
culte paifible devoue au Dieu de 
douceur & de paix (4), riſquar 
contre un ouvrage cette odieuſe 
imputation, {i elle n'eroir que 


calomnieuſe. je rrouve encore 


rout de ſuite dans votre avertiſ- 
ſement un autre argument, qui 


meſt pas moins fort que celui la. 


„Cet ouvrage, d'ailleurs, ne 
contient, 3 „rien de 
„ nouveau, ſoit pour le deſſein, 
» ſoit pour execution. En effet, 
» il parut en 1650. un libelle d un 


v nommè Paumier. L Auteur des 
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ts Zertres, ;ajodrez-vous;'velt pro: M 
55 oſsle m me but, & a travail 


» 16 ſur les memes - principes. 
L'Auteur des Lettres, ai-je con- 


clu avec vous fans: hefi ter wa 


donc pu faire, & n'a donc fair, 
qu'un libelle'? Quel toit enfin le 


but? quels Eroient les principes 
de ce nommè Pawmier ?- Cètoit, 
ſelon vous, de prouver par les | 


3”. Pprincipes du droit, & partes 1 


„ hiforiques,- que tous les Mem- 


„ bres 0e Corps ſont obliges, " 
» ſans exception & ſans diſpenſe 


les deux autres. Enwverite; M. 


= e * . Plus r. 


v de contribuer également à fa 

„ manutention ſelon leurs forces 3 

v par une -6galirs harmonique-& 
» proportionnelle & que des 
trois Ordres dont la Monarchie 
» Francoiſe- eſt. compoſce, celui 
» du Clergè avoir une obligation 
3» plus etroite de eontribuer que 


* 


E 


rique que ces deuk- propoſitions- 


la 2 Mais ne ſeroient- elles pas auſſi 


| hereriques , ou du moins ſuſpec- 


tes dherciies ſcandaleuſes, & 


ſurtout of en/antes les oreilles 
pienſes? Oeſt ainſi, du moins, 
que les Ultramontains du Conci- 
le de Trente!;; traitoient de pa- 


les Aba 


oſitions avancees par 
adeurs de France; auſſi 
remarquez- vous que Fon ne fit 
que cenſurer) Fecrit du nomms 
vous en croireifur votre parole, 


cela ètoit peut: tre bien plus aiſè 
2 ue de le f refuter: Son Copiſte, 


| Ton en juge par vos mena ces, 


men ſera pas quitte arec yous 2 
ſi bon marches Pour le confon- 
dre, „ vous commencez par ëta- 


» blir, comme une propoſttion'tvis 
dente, que ſon aveu, ſur Pexem- 
1 des dixmes, devroit ſuffi- 


Av 


= 
» impoſition genërale ſous le nom 
» de Dixième, Vingrieme , &c. 
» & toute obligation de fournir 
„ des déclarations exattes de ſes 
vu revenus. Que vous faites ſage- 
ment de nous donner ces deux 
propoſitions pour tvidentes, en 
eas que nous voulions bien les 
prendre pour telles; elles ont du 
moins un des caracteres de Þevi- 
dence, c'eſt de ne pouvoir pas 
Etre d&montrees. Quelque pré- 
cis & quelque net que vous ſoyea 
dans vos pròpoſitions, celle ſur 
les declarations des revenus me 
peo cependant un peu louche. 
Vous ajoũtez à ces declarations 
Tepithete dees, eſt ce que ſi 
elles netoient pas telles, le Cler- 
ge de France ſeroit alors, & ſeu- 
lement pour ce cas unique, 
oblige de les donner? Telles ſont 
les” reftexions que mon Correc- 
teur d Imprimerie & moi avons 
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ſolidairement 
= avertiſſement. Nous ne nous en 
fſommes pas mème renus-la , & 
nous avons eu le courage, c'eſt 
Laudace que je voulois dire, 
de diſcuter enſemble vos trois 
Lettres d un bout à l'autre. Vous 


ou de Ho 


JJC a. ee 


faites ſur votre 


trouverez peut- tre que c'eſt une 
entrepriſe auſſi peu vraiſembla- 
ble que témèraire. Mais nous 
autres Imprimeurs u ee 
flande ; nous fommes 
communement plus inftruirs que 
les Imprimeurs de votre pays. 
D'ailleurs, les Lettres que j; ai im- 
primèes ne contiennent, felon 
vous, rien de nouveau, elles ap- 
prennent rien de plus que ce que 


le nommé Paumier avoit appris 

en 1650.” Or une veritè quia cene 
ans ſur la tete doit Erre devenue 

bien triviale & à la portèe de tourt 
le monde. Enfin , il nous eſt roms 


be depuis peu entre les mains 


5 _ 
brochure ſur la 
traitez: elle eſt pleine d'eſprit, 
& contient ſurtout bien plus de 
verites. que de mots. Cette bro- 


cChure intitulte Za Yoix:du Sage 
S du Peuple, adopte & met dans 


le plus beau jour tous les princi- 


pes des Lettres que vous ref.tez. 


Det en qualité de Peuple, M. 
que nous entreprenons de vous 


parler de votre refutation. Com- 


me nous navons jamais pu devi- 
ner Fordre & la mèthode que 


Vous avez caches avec tant dart 


dans vos trois Lettres, nous ſom- 
mes obligès de nous faire un plan, 
| Nous examinons dabord:ce- que 

vous reprochez a Auteur des 
Lettres contre HImmunité des 
biens Ecęleſiaſtiques; nous diſcu- 


terons enſuite ce quil faut rete- 


nix &-croire comme articles de foi 


dans la Reponſe du Clerge. 
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matiere que vous 


bt ry 
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Vous reprochez , M. à notre 
Auteur C4) de confondre la Juſti- 
ce diſtributive avec Fegalire dans 
laquelle naiſſent tous les hommes. 
Neaurieꝛ · vous pas confondu vous- 
meme fa con{Equence avec ſor 
rincipe ? Dire que la Juſtice dif 
firiburiverſulte de Fegalite,ajou- 
ter que la Juſtice diſtributive exi- 
ge que la contribution ſoit pro- 
portionnce aux forces de chacun, 
eſt· ce donc dire que la Juſtice 
diſtributive, n'eſt autre choſe 
que Pegalire : Il 'n'y a peut: tre 
rien de plus contradictoĩre avec 
Fegalire, que la proportion, puiſ- 
qu elle ne fe trouve jamais qu en- 
tre choſes inégales. 
(4) Lettre premiere, pag. 9. & ſuiv. 
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Vous trouvez une contradic-- 


tion manifeſte (2) entre les prin- 
_ Eipes de la premiere Lettre de 


notre Auteur & ceux de la qua- 
trieme, Cette contradiction con- 
ſiſte en ce que dans la premiere 
Lettre, il avance qu'il ne peut y 


avoir aucun droit humain ou 


meme divin, qui exempte les 


hommes de la contribution rœelle 


&& perſonnelle, tandis que dans 


la quatriẽme, il reconnoit en fa- 


veur de la Nobleſſe une exemp- 


tion légitime de payer la taille. 
La Taille eſt par conſequent , ſe- 
lon vous, Vunique contribution 


(s) Lettre premiere , pag. 12. & ſuiv. 


x celle; qu'eſt-ce donc que la Ca- 
pitation, le Vingtièẽme & autres 

impoſitions dont la Nobleſſe n'eſt. 

point exempte? Ce ne ſeroit pas, 


1 N 1 ; 17 ; " « ih | P . 
apres vos deux premieres objec- 
tions, une contradiction manifeſte 


avec la vèritè & meme la vrai- 


ſemblance, que de ſuppoſer que 
vous wave pas bien entendu la 
premiere & la quatrième Lettre, 
< vous avez pris la peine de les 


111 


V Il faut convenir, dites- vous, 
(4) que le ſyſtème de la contri- 
» bution proportionnelle eſt pu- 
»» rement ideal, & qu'il eſt con- 
» traire a ce qui sobſerve chez 
» toutes les Nations policees. Je 
nue ſcavoispas, M. que les ee 

& les Tlollandeis fuffent des bar: 
bares. Neanmoins leſyſteme qwils 
reduiſent en pratique, ne fur-il 
qu'idèal pour les Francois, il ſe- 
Toit du moins de la part de notre 
(4) Lettre premiere pag. 1%. I - 


Auteur le reve d'un bon Citoyen. 
Mais les declarations de biens que 
le Roi de France demande a tous 
ſes ſujets Laics & mème Eccle&- 
fiaſtiques, n'auroient- elles pas 
par hazard pour objet de realiſer 
un ſyſtẽme que le Clerge, ſi l'on 
en croit ſon Defenſeur , preſente 
comme ideal? C'eſt le ſynonyme, 
d'impoſſible pournepasdireabſur- 
„ de. Qui peut revoqueren doute, 
v ajoutez- vous avec Femphaſe de 
v quelqu'un qui va citer Pexem- 
» ple le plus foudroyant, que la 
»» contribution des Cultivateurs 
» ne ſoir parmi nous plus forte 
vs que celle des autres ordres de 
„Etat: après avoir decouvert 
avec autant de ſatisfaction que 
de ſagacit un abus qui n exiſte 
peut- tre que trop, croyez- vous, 
M. avoir demele finement le prin- 
cipe le plus Equitable de Padmi- 
niſtration? Si Pon vous rẽpondoit 


» ſolument exempts. Mais ſi Fon 
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que cet abus eſt la cauſe de la mi- 
{ere des Provinces & des Campa- 
gnes, & qu'en conſèquence de cet 
abus, les terres demeurent incul- 


tes, & les Villages ſe dẽpeu- 
plent ; on vous diroit une vert 
re dont gemitle Citoyen & le Pa- 
triote; mais qui ne vous touche- 


roit peut-Etre pas beaucoup. L'e- 
xeinple des Eſclaves qu avec une 


reticence auſſi charitable qu hu- 


maine vous citez dans la meme 


page, vous prouve, dites- vous, 
„ que ſi les hommes ont pù re- 
„ noncer à leur libertè naturelle; 


» les Cultivateurs 4 yo forte 


» raiſon , ne ſont pas a plaindre 


v de ſupporter ſeuls tour le poids 


„ des - contibutions , tandis que 


v» les Eveques , les BEneficiers & 


» les Moines en doivent ètre ab- 


vous ajoutoit que pour retran- 


cher un abus auff nuiſible 4 V'E- 


5 Ow.” 
tat qu'il eſt injuſte, Pintention 
d'un Roi, Pere de ſes Peuples, eſt 


que dorenavant les Evèques, les 
Beneficiers & les Moines payent 
les impoſitions proportionnelle- 


ment à leurs biens; ſi l'on vous 
diſoit encore qu'un Roi auſſi de- 


finterefle que juſte & compùtiſ- 
ſant veut ſurtout que ce que les 


Evèques, les Beneficiers & les 


Moines payeront ainſi de plus qu'à 
Fordinaire ſoit en entier a la dé- 


charge des Cultivateurs charges 


depuis trop long- tems avec une 
diſproportion ruineuſe pour PE- 
tat; alors le Defenſeur du Clergé 
de France, tranſportè d'une ſainte 
fureur, demontreroirt l'iniquitè 
de cette proportion, en s ëcriant: 


(a) Mettre des impoſitions fur 
„ des BeEneEficiers & des Moines 
„ pour ſoulager des Laboureurs, 


»C'eſt impoſer les pauvres pour 
(=] Lenre premiere, pag. #4- ke 8 
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„ eee les riches; c'eſt re- 
„ trancher a la Religion & a Dieu, 

» pour donner aux hommes & 


= » a Etat; c'eſt renverſer les prin- 


» cipes de l quitè, & en meme 
v tems de Poeconomie & de or- 
„ dre , pour introduire une ad- 
v migiſtration de ſyſteme & d'i- 
„ maꝑination ſuggerce par Venvie 
„& la jalouſie. oy 

I V.. 


Le Clerge accuſe notre Au- 
teur (2) d'avoir voulu ſapper la 
Religion par ſes fondemens. II 
n'eſt queſtion dans les Lettres que 


des fondations Ecclẽſiaſtiques, & 


de leur contribution aux cha 
& aux beſoins de Etat. N' au- 
riez- vous pas pris, M. les fonda- 
tions faites en faveur des gens 

d' Egliſe pour les fondemens 3a Sb 
Religion?: 125 8 
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Vous reprechez à notre Auteur 


de n'avoir pas comme vous, M. 
Epuiſe la matiere ſur les differen- 


tes ſortes de Tributs, & ſur les 
Loix des Empereurs Romains en 
faveur du Clerge. Il eſt vrai que 
notre Auteur n'a point parle lon- 


guement, pour ne rien dire de 


plus, de la redevance appellée 


canonica illatio , de celles nom- 
mees cen/us , capitatio , jugeratio, 


jugatio, indiftio , ſup egindittio „&c. 


Il n'a pas dit un mot non plus des 
exactions ſur les Marchandiſes, & 
connues, ſelon vous, ſous le nom 
de luftralis collatio. II n'a pas cite 


impitoyablement ſans en oublier 


une ſeule des Loix faites par les 


Empereurs Romains en faveur du 


Clerge, & toutes copices les unes 


Fur les autres. Peut - Etre s eſt:il 


\ 
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cru oblige au bon procëdè de ne 
pas faire parade à propos du Cler- 

& de France dune cErudirion auſ- 
deplacee qu'ennuieuſe. Mais fi 
on lit juſqu'au bout yorre.ſecon- 
de Lettre, qui ne roule toute en- 
tiere, M. que ſur ces deux arti- 
cles dont vous reprochez a notre 
Auteur d'avoir fait grace au Pu- 
blic, ne trouvera-t-on pas qu'il a 
craint avec juſtice de ny pas met- 
tre autant de preciſion, de lege- 
rere © aprement? - 2-455 


e 


Vous n'employez pareillement 
votre troiſième Lettre, qua diſ- 
er ſerter pendant 74. pages ſur le 
les reproche que vous faites à notre 
du Auteur, d'avoir adoptè le ſyſte- 
es me de M. le Comte de Boulain- 
i villiers au ſujet de Peſclavage des 
Komains & des Gaulois, & ſur 


les effets de cet eſclavage. Mais ſi 
la partialitè pour M. le Comte de 
Boulainvilliers ne pouvoir ètre en 
aucune facon imputce a notre 
Auteur? Or quoique vous en di- 
fiez , notre Auteur paroir n'avoir 
pris aucun parti ſur la 0 
de Peſclavage, ni ſurVexplication 
des mots Cenſus & Tributum. Il a 
reſpectè les Ecarrs reEciproques de 
M. de Boulainvilliers & de M. “Ab- 
be Dubos. Il a admire le ſage & 
juſte milieu que Auteur de 12 
pPrit des Zoixa ſi bien demele, era- 
bli & demontre entre deux ſyſtè- 
mes également outres, Il a dit en- 
fin, comme ce dernier, avec au- 
tant de modeſtie & plus de raiſon, 
ſi deux grands hommes ont erre, 
ne dois- je pas craindre? il a 
e arab ye de s expli- 
quer. Faut- il, M. que par cette 
retenue il ne gagne rien avec vous 
ni ceux qui vous liront non plus: 
F comment 


7 „ hs 
comment donc faire pour leur 
Epargner une diſſertation. Il ne 
leur reſte plus, M. qu'une reſ- 
ſource: Comme je me doute bien 
que beaucoup de gens s en ſervi- 
ront, je ne veux pas auſſi qu ils 7 
perdent trois vëritès, entr autres 
que vous avez e N votre 1 
troiſ eme Lertre!¶/ f 91 prce 1 
10. Saint Remy — ex reifte. 
ment daus ſon teſtament, que ce 
reſt qu aux Eveques de Germa- 
nie, des Gaules & de Neuſtrie 5 
que Clovis dur ſon Election à la 
Royautè (4). zuſq u'a vous on 
avoit penſè, meme. d'apres Gre- 
goire de Tours & tous les Hiſto- 
riens, que les Evèques n'avoient 
1 eté les ſeuls arbitres de la 
Monarchie des Gaules. Il ne faut 
donc plus, M. que Louis XV. Suc- 
ceſſeur de Clovis, commence 
tous ſes Edits „ Declarations, 


10 Ltetre 1 pag. 24. 
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26 5 
Arrèts, &c. par cette formule, 
Louis par la grace de Dien, Roi | 
de France; mais on y doit ſubſti- 
_ ruErC celle-ci 3 Lonis par le choix 
Hes Evéques, Roi de France & de 


* a barre. R 2 A 1 I 
20. »Le pouvoir des Evèques, 
» Etoit dites- vous (4), ſi reſpecté, 
» que celui qu' ils avoient excom- 
v muniè ne pouvoit plus exercer 
v aucun emploi de ceux que le 
„ Prince conferoit; il étoit ſi bien 
v regardé comme mort civile- 
v ment, que ſes beritiers ſe met- 
„ tolear en poſſeſſion de ſes biens. 
Vous verrez, M. que lexemption 
des biens Eccleſiaſtiques, ſi elle 
a exiſte & ſr elle exiſtoit, a te 
EX ſeroit auſſi une preuve de reſ- e 
_ _____ ped&pourles Evèques & une preu- MF ( 
ve route. pareille & de la mẽme 
force que ces Erranges conſèquen- 
ces de leurs excommunications,, 


() Lettre troifieme» pag. 4. 


4 


3 
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30. Il ne * e dire, ſelon 
ag (4) que le Seryice Militaire 
„ auquel les Egliſes etoient tenues, 
„ renfermoit une contribution 
„mixte; Ceſt :- dire, toute à la 


» fois perſonnelle & r&elle par- 


» ce que Boniface VIII. ce Hon- 


» tife ſi jaloux des Immmnites de 


» PEgliſe ne la paint penſ# ainfe. 
La Conttimiad Clericis Laicos eſt 
donc une regle de foi ſur la mas 
tière des impoſitions. 4 20 ; 
Convenez, M. qu'on ne peut 
guerre Etre moins heureux que 
vous Peres ſur les objections con- 
tre Touvrage que j ai imprimè, 


mais peut - &tre le ſeter = us da 


vantage ſur les e contrai- 
res que vous avan ce. 


(4) Lettre troiſieme, pag. 60. 


IL PARTIE. 


. 


"Vous ne vous tes pas 8 us 
"8 00 | 


7 


M. a réfuter les vieilles abſurdi- 


d'Imprimerie en a faites pour 


On craint ſouvent avec de pareils 


truire Peut-· tre ne courrera- t- on 
—— de riſques en liſant la- 


1. 
„Les charges de I Etat conſiſ- 


& * 


£ 
4 
4 Fs 


tes que notre Auteur a pillees dans | 
le libelle que le nommè Paumier 
compoſa en 1650. vous etabliflez | 
fur leurs ruines des wverizes qui 
n*appartiennent qu'a vous. Trou- i 
vez bon que je vous communique | 
Panalyſe que mon” Correcteur | 


inſtruction & celle du public. 
Les hommes d' aujourd'hui qui ne 
paſſent Purile qu'en faveur de 
Fagréable, ſeroient tous capables 
de ne pas lire vos trois Lettres. 


ouvrages de s ennuier fans s'inſ- 


* 
ww. 


8 
» tent, ſans doute (4), dans len- 
v tretien de certaines perſonnes 
» que l'Etat eſt oblige de ſtipen- 
W » Yor Mais les perſonnes. que 
v PEratdoit ſtipendier ne doivent 
» pas elles- mèmes erre ſujerres 
v aux taxes & aux impoſitions. Ce 
» ſeroit un cercle vicieux mème 
» politiquement, {i la mème cher 
» ſe qui vient des contributions 
» de Etat devoit fournir a ces 
» mèmes contributions. Vous 
avez fait 1a, M. une belle decou- 
verte & dont le Roi de France 
doit vous ſcavoir gr, c'eſt que 
toute Peconomie de ſon admini- 
ſtration ne roulant que ſur un 
cercle vicieux, tous les Militaire 
& les gens de Robbe doivent ge 
neralement ètre exempts de tour 
te eſpece dimpors..» Or les Mi. 
» niſtres de la Religion doiveny 
» Erre /tipendies par Etat. Le mo: 


4 (4) Lettre premiere , pag. 5 a 
+ B iij 


1 . 
de ſtipendier n'eſt-il pas, M. un 
peu militaire en parlant des biens 
Eccleſiaſtiques 2 Mais ſi vous en 
Erendez Vuſage , vous nen éten- 
dez gueres moins la ſignification. 
A ne conſulter en effet que Þeri- 
mologie du mot & ſon uſage or- 
dinaire, il ne S entend que d'une 
paye journaliere & tres modique 

attribute aux Soldats. Quoiqu'il | 
en ſoit, PErat eſt oblige, ſans 
contredit, de fipendier les gens 
d'Egliſe, mais quelle doit etre la 
| 1 de cette ſolde due par 
Etat à la milice celeſte? en voyant | 
avec quelle geneErofire Etat en 
France Sacquitte de ſon obliga- | 
tion ene d BeEneficiers & 
Moines, on ſeroit bien tent de 
croire que cette proportion doit 
etre ſans bornes, & aller meme 
juſqu'a P'infini. a 1 i5f 4 
„LL Etat eſt oblige de fip-ndier 
» les gens d'Egliſe , parce qu'ils 
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le ſervent & 5 


| France , es Eveques 


* by 


= qui n'ont, point charges 


- Ms _p. Pn 
; * 
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due trop honnere, EIN py 


31 
arce que ſuivant 
igieux, Etat tire 


& 


„ les Princes Re 


2 
Le 


v plus de ſecours des Miniftres, 


» de la Religion que de | rous; les 
„ autres Sujets, Militaires, Magiſ- 


u trats, Gens de Lettres, com- 


» mercans , Cultivateurs, &c. 
Mais fi I Etat n'eſt oblige de {ti- 
pendier les gens d'Egliſe qu à pro- 
2 de Tutilitè qu il en retire, 
a paye des Curẽs eſt trop foible 
& ne ſcauroit certainement ètre 
trop forte; je ne crois pas queen 
ſoient dans 


f 


le cas de ie plaindre de la modi- 


cies dela leur, Pour les e 
SIC E34 14 $333.34 S137: E13440 29. 


ames, 


les Moines que leur profeſſion, 


exclut de tout une ane pour 


roit on par dire que leur paye n eſt 


Ab- 
Ab- 


bayes & les Prieurès tant en Re- 


gle qu en Commende font nean- 


7 * 


moins la portion la plus conſidé- 


rable des biens d'Egliſe. Oeſt 


comme ſi les Invalides cofitoient 
au Roi de France cent fois plus 
que les Soldats qui le ſervent. 
V Nous ſommes Chrètiens pour 
» nous memes , diſoit Saint Au- 


1 2 & Evèques pour vous. 
„Le 


s Evèques des premiers ſie- 
„ cles ſcavoient que rout Paſteur 
» comme Paſteur, ne regarde que 
» Ie bien de ſon Troupeau & non 


» pas le ſien. Autrement il de- 
vient mercenaire & voleur En 
„général tout gouvernement a 


»» pour but le bien de celui quĩeſt 


» gouverné, & non pas de celui 


» qui gouverne. Le Medecin fe 
- #4 x 7 1 1 274 nne 7 We 
: propoſe non de ſe guerir , mais 


» de'guenr le malade ; le Doc- 


„ apprendre.'S'ilr deniiomdent 25 


* 
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v prend ni tomme Paſteur, ni com- 


„ me Docteur; mais comme mores: 


„ natre;...\'Les Eveques des pre- 


» miers ſiècles vivoient pauvre- 
„ ment ou du moins frugalement, 
„quelques - uns travailloient de 
» leurs mains, pluſieurs ètant reti- 
» res de la vie Monaſtique en con- 
» ſervoient les pratiques. ils ne 
„ croyoient pas que le Clerge & 
„les Evegues memes duflent-ctre* 


» diſtingues du peuple par leurs: 


„ commoditès temporelles, mais 


v par leur application 2 Pinſtrui- 


» re, le corriger, le ſoulager dans 


tous ſes beſoins ſpitituels & tem- 


» Paul n'aztzäl-pas dit, que les 


v» Prètres qui gouvernent bien 
» ſont dignes d'un double hon- 
» neur, & ne convient- on pas que 
„ cet honneur eſt la retriburion 
» remporelle? Il eſt vrai, mais ii. 


„a aulli dit, ayant le vivre e 


„a uetement, ſoyonsten contens,,,. Les 
»-Eveques des premiers fiecles , 
»-craignoient que pour Etre trop 
vd leur aiſe , ils ne fuſſent plus 
» EvEques. Un Laboureur eſt très- 
utile dans PErat,& ſa profeſ- 
» ſion mèriteroit d'ètre honorce , 
» ſous ce prerexte , dennez- lui, 


u diſoit Platon, une Charue d'i- 


v voire, un habit de pourpre, de 
vs la vaiſſelle d'or , une table abon- 
„ dante & delicate, il ne voudra 
v» plus s expoſerauſoleil & ala pluie, 
* marcher dans la boue, piquer 
„ des bœufs; en un mot il ne vou- 
„dra plus labourer , ſinon quel- 
quefois en beau tems, pour ſe 
» divertir, Hen ſera de meme d'un 
» Berger, ſi vous Thabillez com- 
me dans les Paſtorales de thẽa- 
tre. En quelque profeſſion que 
ce ſoit, Partiſan trop riche & 
trop à ſon aiſe, ne veut plus 
V» faire ſon me tier. | Sabandonn 
es | 


va fra $62 & 41 pareſt, & rui. © 


bien longue 


» ſoient à une extreme p auvrete; 


n art par lui 


„ne 


„ avolent be pour Fexer- 


v cer plus commodement. Mon 


Correcteur d Imprimerie me pa- 
toit avoir fair ici, M. une digreſſion 
ec qui ne vient guere 
à propos des BVeques que Etat en 
France eſt obligé de ehe | 


mais qui malgrè leur forte paye, 


nen ſont pas plus obliges * 
cela d' aĩder la Patrie 
„Les premiers Moines ſe redui- 


„ gagnoient par le Kall le peu 
„qu il leur falloit pour vivre, & 


» en avoient meme de reſte pour 
» faite Vatimone: Qaelques- un: 
savoient des heritages qu its culti- 

„ voient de leurs mains; mais les 
v plus parfairs craignoient que des 


> MEhageries & des revenus à ad- 


»miniſtrer; ne les fiflent retom- 
ber dans Fembartas des affaives 
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n gquils avoient quittées; & pre- 


» feroient des mẽtiers ſimples & 
ſedentaires pour vivre au jour 


„ recevoĩent des aumònes pour 


1 ſuppléer a leur travail; mais je 


» ne vois pas qu'ils en demandaſ- 
n ſent . 4 ils eſtimoient letras = 


» vail neceſſaire pour n tre d char 


v» ge 4 perſonne. Tels étoient les 
» Moines tant louẽs par S. Chry- 
» ſoſtome „PA 58, Auguſtin & par 


„a continue: pluſieurs ſiecles en 


n ſa purer6; Ne ſeroitil donc pas, 


M. de/binſtitution Monaſtique ni 


de ſa pureté, que les Moines 


ſoient aicbes j nid charge a FErara 
„Les Moines les plus ꝓarfa its 
„du dixisme ſiscle 51 Fßtoient 
„ moins que les premiers Mot: 


nes de PEgypre” & de Paleſ⸗ 
v» tine, & jen trouve une cau- 
- 14, Les premiers n'croient 


2, 4 


AS... Ee. LCD IEEE i. 1 eee 


» ſeulement pas pauvres en par- 


» ticulier , mais en commun. 
» Le pretexte. du bien de la. 
„Communauté „ eſt une des. 

» plus ſubtiles iiagons de Ia: 
v» mour-propre. Si ſaint Odon & 
» ſaint Mayeul euſſent refuſe upe 
» partie. des grands biens quion. 
» leur offroit, PEgliſe en eur cre 
v plus 6difice,& leurs ſucceſſeurs 
» eutient garde plus long tem la 
„ régularite. Pour 6rablir, M. que 


Etat eſt oblige de #irendiera tant 


de frais cette multitude Enorme 
de Beneficiers & de Moines , 
vous dires.(4).: L'ouvrier gagne 


9 


bien ſa nourriture „ Aignzs eff 
Irrer nenne hte 
enim operurius cibo ſub Math. 
10. v. 10. % Ne'craignez pas que 
„rien vu manque „ ni que 
„ ceux à qui vous rendrez la ſan- 
„te ou la vie vous laiſſent mou- 


: 853 2 4g 0 f ; _— 7 21 „ 4 2 » 1 CE 
4 4 7 4 7 & "os 
„ rix- de faim. Voila Je vrai ſens 
r ©CFOPELOFL I IE 3L 4 C0 
4 
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(] Lettie premiere, page 22. 


„ de ce paſſage de KEvangile; 
1 4 q 7 (23 4 LS . . 1 | 

» mais il ne S enſuivoit pas que | 

Jon faroblige 4 nourrit de bon- 


„nes gens, qui, fans faire de 
» miracles , ni donnęr des mar- 
5'ques de miſſion; extraordinai- 
re, alloient par le monde pre- 
» cher la pthiretce; d aurant que 
» les Peuples poutvoient dire © 
„Nous ſommes aflez charges de 
» la fubſiſtance de nos Paſteurs 
-» ordinaires à qui nous 'payohs 
les dixmes & les autres rede- 
5 vances . il küt &e ce me 
5 ſemble, plus utile à TEgliſè que 
» les Bv&ques & les Pages fe fuf 
» ſent appliques à refortnet le 
„ Clerge eulier, & le rerablir 
v ſar le pied des quartepreniiers 
s ſiécles, ſans appellet au ſecours 
r ces troupes etrangetes, en forte 
a quiil ny eüt que deux genres 
» de perſofthes c nſacrees I Dieu, 
» des Cleres deſtines-a Pinftrac- 


J habite, & vous — 8 
par cette ſeule im 


viendra neanmoins- cette re 


tion & ala 8 des Fide- 
» les, & parfairement ſoumis aux 
» Eveques & des Moines entie- 
» rement ſeparès th, monde & 
„ appliques uniquement a prier & 
» travailler en ſilence. Si — 
& les Particuliers ne font pas m 

me obliges de nourrir les 9 


penſez- vous, M. qu'ils ſoient Kg 


obliges de les combler de biens 


& meme de les en accabler, com 
me on a fair? Mais vous prereny 


dre, ſans doute que tous les priny 
cipes Jus vous vene de lire ſur 
les Evèques & ſur les Moines % 


EE beaucoup du pays 
de plus 


avoir refute. ſolideten,. a Dea | 


tion ſans repliquey lorfque | je vous 
renverrai chercher ces principes 
ſoſulpects dans Je denxieme Diſc 


cos 4 4 4 Fleury ſur ¶ Hiſtas. 


7 82 4 . | |; was ts | 7 
9 8 9 in ard \ } 


{ 0 | 
” Eecle eier, art. 4: dans le 
fecond ako th art. 3. dans ſon 
rroiſieme Diſcours , art. 12. & en- 
fin dans ſon beitieme Diſcours , 
art. 8 2 vous y trouverez mot 
pour mot tout ce que je viens da- 
voir Phonneur' de vous dire, M. 
ſur les Eveques & ſurles Moines. 
PE. 
== rai pas moins de peine, M. 
2 vous concilier avec vous meme 
YWaver les principes de M. Fleu- 
ʒ ceſt-a-dire, ceux de la raiſon 
& de la Religion: Fous les Laics , 
tant Sujets que Souverains, ſont 
_obliges ſolidairement, comme 
Etat lui mème, de flipoidies les 
gens d'Egliſe 'a). Tous les Eaics, 
tant Sujets que Souverains : pour 
Sacquirter de cette obligation, 
au lieu de ſe contenter de fournir 
aux gens d'Egliſe une paye jour- 
naliere; ſe ſont dapouilles gene 
reuſement de la plus grande par- 


(4) Lettre premicte, pages 24: & 23. 


Sn 


loin derre charitable „ ne S ac- 


| © a. 

rie de leurs biens-fonds en faveur 
des Eccl6ſiaſtiques, »/C'eſt nean- 
» moins la darete} des Laics (4) 


„qui a jette les Eccleſiaſtiques 
dans PFobligation d'avoir des 


„biens fonds. Vous voyez donc 


v que la jalouſie des Laics contre 


» FEgliſe n'eſt pas nouvelle (5): 


v que la poſſeſſion des biens- fonds 


„y a donn lieu, & que cette 
» poſſeſſion reſt nullement favo- 
» Table a 'Egliſe. Au lieu de ne 
2 à un pauvre, par une 

gere aumöne, que le vivre & le 
detement, ſi le Laic de France 
e plus riche en fonds de terres, 
Laviſoit ide donner A ce pau- 


vre le tiers de ſon bien; à la 


charge ſeulement de prier Dieu 


pour lui, je conviens avec vous, 
M. que cet homme- la, bien 


9411 
» 


(a) Eenre 4. page 13. 
(b) Lettre 2. page 15. 3 4 £54 


1 

quirteroit pas meme de ce quit 
doit; favoue de plus, que la du- 
fert de ce Laic jetteroit le pauvre 
dans Fobligation d'accepter de 
lui le tiers de ſon bien, dont ce- 
pendant la poſſeſſion ne ſeroir 


nullement favorable au donatai- 


re. » Auffifaine Auguſtin ( pro- 
v poſa au peuple d Hippone de re- 
v prendre tous les firs de l'Egli- 
„ ſe, ce que les Laics n e 
„ jamais la 'durere Aacceprer. Si 
les Eceleſiaſtiques de France 
renouvelloient aujourdhui la mè-· 
e „ je craindrois 
en, M. que les Lalcb m euſſent 
plus alle de dureti . ne we 
en eee an mot. 24917 2 


ee EE N94 Ott av hg) Wins? 


1 2 3 
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On dit e avant voice 
lEgliſe comme un woke pou 


eee e 1 
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que, & comme un Corps miſti- 

que & ſacréè. Tel eſt du moins 
le plan du Traitè de Fautorite des 
Rois tonchant Vadminiftration de 
P Feliſe par M. Taton. »» On con- 
» Gdere, dit- il, dans fa Preface, 
» PEgliſe comme un Corps poli- 
» rique par rapport a Etat dont 
v elle eſt un Membre; car, com- 
» me dit un fameux Evèque (2), 
» c'eſt l Egliſe qui eſt dans Etat, 
» & non pas PErat dans PEgliſe. 
Pour vous, M. ſans vous amuſer 
à diſtinguer ainſi, vous Erabliflez 
(a) dans Etat deux Societ6s'ab< 
ſolument ſ&parces, Fune civile & 

Tautre religieuſe; elles forment, 
ſelon vous, deux Puiſſances dif- 
ferentes & independantes Pane de 
Pautre. M. Talon avoit prouve 
dans cing Diſſertations Pautorité 
que tous les Souverains depuis 
a) Optatus Millevit, lib. 3. | 


( ) Lettre P remĩere, pag· 19. 20. & ſuiv. F 
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aucune d 


les Rois des Joi 5 Louis 
XIV. ont eu dans Fadminiſtra- 


tion des choſes Eccléſiaſtiques. 
Il avoit denfontre Pautorite: des 


Rois de Franceen particulier dans 


la diſcipline qui concerne le culte 
Eccléſiaſtique. Enfin, M. Talon 


avoit etabli dans la cinquieme Diſ- 


ſertation de la ſeconde partie de 


ſon Ouvrage, le droit & Pauto- 
rite des Rois de France ſur les 
biens Eccl&ſaftiques, pour les 


faire contribuer aux beſoins de 


FEtat. Vous decide, M. ſans 
inction frivole, „* que 
v le gouvernement de I Egliſe 650 
„ne point du tout  confie aux 
V Princes ſeraliers,, & _ a yu 
* letalen: independ ens. 


1 3 mg 
Syn 331 11098 Nl T 0 TED 


"OF Va, 8 * : 
i 010. 41 : 1 214890 


4 
r ex "1% LW 


De — que IEgliſe el ae 1E. 


(4) Lettre premiere, page 21. * 


RN 13 
tat, en eſt un YR „M. Ta- 
lon concluoit qu'elle devoit aider 
Etat dans ſes beſoins. En ſepa- 
rant abſolumenr PEglife de PE- 
tat pour Pen rendre independan- 
te, vous concluez. M. de la dif- 
tinction des deux Puiflances & de 
leur independance', „ que fi les 

„ Peuples doivent contribuer au 
» ſoutien de la Puiſſance ſècu- 
v liere par les tributs & les taxes 
v auſquelles ils ſont impoſes pour 
» les beſoins de PErar () 
„ ce ne ſont pas les ſeuls particu- 
» liers qui doivent pourvoir a la 
v ſubſiſtance de PEgliſe, le Sou- 
v» verain & PErat meme y ſont 
„ obliges ſolidairement . il 
» n'eſt pas juſte que le Souverain 
» faſſe la guerre a ſes dépens; 
„ celui qui cultive la vigne doit 
» manger de ſon fruir,& celui qui 
v paitle troupeau doit ſe nourrir 
(2) Lettre premiere pag. 13. 24. & F 72 


mais dans quelle 
proportion doit ctre cette contri- | 

[3 1 de Etat & du Souverain 
envers [Egliſe 2 c'eſt , ſuivant 


de ſon lait. M. 


vous, dans une r inde- 
ue 


finie , pourvu ; | e ne ſoit pas 
modique. „L honoraire des Prè- 
» tres, ſelon ſaint Paul 6 doit Etre 


„ double (4), cet-4-dire abon- 


» dant, J. C. ayoit cependant dit 


ſeulement des Eccléſiaſtiques: 


Donvrier gagne bien ſa nourriture. 


Saint Paul, pour expliquer lui- 
meme ſon paſſage que vous com- 
mentez ſi bien, avoit ajoure : 


Auyant le Livre G le vl tement, 


ee contens. Mais vous n'ex- 
pli 


liquez pas J. C. lui mème d'une 


maniere moins juſte ni moins 
heureuſe. ». Quand J. C. ordon- 
» na à faint Pierre de payer le tri- 


» but 2 Celar , nelt-ce pas (4) 


0 Lettre premiere, pag, 26 
] Lettre 2. pag. 19. 20. & 21. 


a. - 


„, comme Sil avoir dit: Le Fils 
„du Roi des Rois ne doit point 


v de tributs, ni pour lui, ul pour 

» ſes Minifres .....Il y a quelque 
„Inſtruction cachee dans cette 
„ Conduite EXETAOY dinaire de ] C. 


„Pierre. Or quelle peut ètre cet · 
v te Inſtruction, ſinon Tx les 


v biens Eccleſiaſtiques ne oivent 
» point Etre employes a, payer les 
EF S! oi 15 © 215% Ji 


En ſuivant, M. la comparat- 
ſon que vous faites de I Egliſe au 


Souverain, après avoir etabli 


* 


que Pune reſt pas plus Membre 
de Etat que Fautre, vous com- 


Xx Fautre doivent a VErar : Ce 


leurs biens, mais de leurs ſoins 


{4) Lettre premiere, pag: 29. & 30. 


— 


W 
* & de leur vigilan ee que les | Sou- 


„ verains doivent contribuer au 


„ bonheur des Peuples 3 de me- 
„ me, ce neſt point par des le- 


» vees de deniers que les Pre- 


tres doivent contribuer au fou- 
» Jagement de PErar, c'eſt par 
„ leurs prieres, par leurs ſacrifi- 
„ ces, par leurs bons exemples, 
„ & par leurs aumònes qu' ils doi- 
» vent le ſervir. Vous croiriez 
peut-Ctre, M. avoir la- deſſus le 

mérite de Pinvention , & le Pu- 

blic ſur une propoſition ſi extraor- 
dinaire pourroit bien Sy tromper 


comme vous. Pierre de Blois 


avoit dit cependant des 1188. Ze 
Printe ne doit exiger de, Eveques 


As Clergè, que des Prieres conti- 


nuelles pour luij mais ſi vous n avez 
rien dit de neuf, vous flateriez- 
vous d'avoir du moins ditquelque 
cChoſe de vrai? On ne peut niet. 


i * 
N 4 * 3889 (4 1 * 4 82 Wo ; 3 aw #7 we p * dit 


e eee 


(5) Lettre premiere, page 31. 


— . 
» dit M. Talon (2), que les biens 


» de VEgliſe ne ſoient tenus de 
„ contribuer a la defenſe de E- 


vs tat, non ſeulement parce que 
» PFglife eſt un des Membres de 
»Ptrart, mais encore parte que 
» les fonds Eccleſiaſtiques Wappar- 
» /engne 4 l Egliſe qu'a raiſon de 
v [atisfaire'aux charges reelles{ il 
"Hy 4 pgs de charge plus reelle 
| » ue celle de contribuer a la de 
» ſenſe de Erat. Vous repondez, 
M. avec autant de force que de 


juſtefle, „ que les deux Puiſſances 


» etant independanres - il neſt 
pas juſte que Pune ir rribu- 
» taire dePantre (5). En ſuivant 

neéanmoins la comparaiſon que 


vous avez faite entre les fub- 


ſides dus à Etat, & Ihonoraire 
double; ceſt-a dire, *abondant, 
que PErat & le Souverain ſont 


„ een 8 21 
(a) Page 303. 3 


E63 0, 


ſolidairement obliges de fournir 


a I'tgliſe, il en réſulte que Etat 


Sc le Souverain ſont ſolidairement 


tributaires des Eccl6ſiaſtiques. 


Ainſi, ajourez-vous (4), il eſt 


v bien dir des Rois qu' ils ſeronr 


» les nourriciers de PEgliſe ; mais 
„ ce ſeroit un grand defordre , 
v ſi VEgliſe devenoit tributaire 
v des Rois ſes Enfans. Vous ache- 


vez enfin votre demonſtration 
par un paſſage de Baronius; „ce 


v n'eſt point, dit: il, aux brebis 
„ (6) 4 exiger du lait & de la 
ny laine de leurs Paſteurs. En vé- 


_ rite, M. comment eſt-il poſſible 


que M. Talon, & tous ſes raiſon- 
nemens, quelques bons qu'ils 
ſoient, tiennent, ſurtout en Fran- 
ce, contre Pautorite de Baronius, 
quand elle eft ſoutenue d'un pa 
reil argument: 
(a) 1d. 


Pharaon & Artaxercès ont 
exemtẽ les Levites de tout tribut. 
On croiroit naturellement qu'il 
ne faut conclure autre choſe de 
ces deux exemples, fi ce n'eſt que 
exemtion des Eccleſiaſtiques 
ne ſcauroit avoir d' autre princt- 
pe que la conceſſion des Princes. 
Vous nous apprenez, M. que ce 
neſt pas la raiſonner, & qu'il en 
faut tirer au contraire cette con- 
ſequence- ci. „ Cette conceſſion 
» des Princes Payens / 4], faite 
„ par inſpiration Divine, prouve 
„que 'Immunire des Miniſtres 
v de la vraie Religion, eſt fondte 
„dans l'ordre donné de Dieu 


» meme, & ſe rapporte au Droit 


» Divin. Il y a long: tems que je 
cherchois en vain, M. quelque 


Lettre premiere * page 33- —_ 8 


cy 


„ 
preuve que Timmunité Ecclèſiaſ- 
tique fur de dreit Divin; en voi- 
la donc enfin une. Que ne doit- 
rn 
e eee 
deux Princes Payens , non fur les 
verites Eternelles du ſalut, maisſur 
FImmunite Ecclefiaſtique Vous 
dites cependant (a) que Dieu n'a 
2 ecards tix Princes, mbme 
Chretiens, aucun droit fur les biens 
d 'Egliſe. Netoit- ce pas la, M. ce 
que Dieu autoit du mfpirera des 
Princes Payens ; phttöt que de 
leur. /pirer d exemter des biens 
fir leſquels ſes Princes Chretiens 
n'ont abſolument aucun droit? 
Mais ces Princes Payens ne de- 
voient-ils pas aufſi conclure de 
Finſpiraztion Divine" que Sils 4: 
voient le droit de' Pager des 
_ exemrions en fabeur des biens 
AEgliſe, ils wavoient peut - tre 


(] Lettre premiere, page 34. 
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ry moins le. droir de les impo- 
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Tous * Pires, FE ben 


les Canons que vous citez M. & 


notamment la Requere preſentee 


a W en 803. le Capi- 


tulaire 392 meme le Capitu- 


; laire 3.39. malgre la traduction 


que vous en faites, ne parlent 
que de Fuſurpation des biens Ec- 
cleſiaſtiques , && la trairent de ſa- 


 crilege ; mais ils ne diſent abſolu- 


ment pas un mot de leur contri- 


| butionaux charges de PEtar, Pour 
pouvoir en tirer quelque indüc- 


tion 2 cette conttibution, il 
neceſſairement elle 


ut d | 
doit e |: a pat rt des Princes fur 


eki rent, une . & uf” 


erllege. You 4 8 0 *. A, M. 


n 5 


* 8 3 o i : - # a 3 
4 #3 a” * * * 1 E 4 FRY | . z „ 
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que vous e e mieux iran 
che le mot (4) que les deux Con- 
ciles de Latran: Car en decidant 
que hors le cas de neceſſitè, dont 
le Clergé, ou plutòt le Pape, eſt 
le ſeul Juge , il reſt pas per- 
mis d' employer les biens de PE- 
zliſe aux contributions de FEtat, 
i ne decident pas comme vous, 
que les bien Ecclẽſiaiques ſoient 
abſolument, & dani tous les cas 
poſſibles, exemrs de contribuer ; 


mais auſſi ils decident. encore | 
moins que leur contribution ne J 
ſoit qu une uſurpation & un ſa- ” 
crilege. Pour vous, M. en appli- *” 
quant aux contributions, dont . 
il weſt nullement queſtion , le k 
Capitulaire 392. » qui declare WW _ 
„ coupables de ſacrilege ceux 1 7 7 
» derournent les biens d'Egliſe à 8 
: 4 | 31 . 55 
» des uſages Etrangers , vous de- 
* | . 14 I - Vf BY . 33 
cidez bien nettement () que les 25 


| s) Iain premicre , page a 
75 Lettre premiere, page 44. 


„JJ ⅛ K T 
s 


v eſt du gouvernement politique, 
» eft ſoumis 4 la ſouverainere du 


OS ˙ bs 


os 


Princes Chreriens ſont plus in- 
excuſables que les autres, ſi pa- 
reil abus vient de leur part. Or 
cet abus pareil, dont vous par- 
lez, weſt & ne peut ètre autre 


choſe que d'exiger des impors, 


dont, ſuivant vous, les Princes ſont 


plus werds que les raviſſeurs 
des biens 
Princes font contribuer ces biens 


aux charges de Etat. » On ne 
» peut pas nier nẽanmoins, dit M. 
„Talon (4) que la contribution 


„aux charges de Etat, ne ſoit 


» en ſoi, par rapport aux Eccle- 
» fiaſtiques, une obligation civile 


cclefiaſtiques, ſi les 


„G temporelle , & que le droit de 


» praportionner c tte obligation au 
» tems . aw beſoin , ne- ſoit une 
> de pendance neceſſaire du gouver. ; 


„ nement politique. Or tour cequi” 


— 


I 


(4) Page 304. 


# 


— 
. * 
* 


» Magiſtrat politique. Appartien- 


* 


„ dra: t- il, demande M. Talon, 


» a la Cour de Rome de juger ſi 


„ le Prince a beſoin d'un ſecours 


v» extraordinaire ſur les biens dle 
* Gallicanne ?... Le Ma- 


» giſtrat politique eſt ſouverain 


» en ce qui concerne le Gouver- 
v» nement politique, ou il ne Veſt. 
v pas. S'il eſt ſouverain, il ne peut 
„ pas ètre dependant d'une puiſ- 
„ ſance étrangere en ce qui re- 
„garde le droit d'uſer pour le 
5 public de tout ce qui eſt 
„ temporel dans ſon Etat, car 
„il y a incompatibilite entre la 
» ſouverainetè & la dependance. 
Auſſi prenez- vous le parti, M. de 
nier que le Roi de F rance ſoir Sou- 
verain du Clerge de ſon Royau- N 
me, & des biens de ce Cores. 


Mais fi vous dites, repond 


„ Talon, qu'il n'eſt pas Souve- 
v rain, vous detruiſez le magiſtrat 


W * vw 


» politique ; "eh A an Magi ſ- 
„trat politique, conclud bien ridi- 
» culement ſans doute M. Talon, 
» de regler le beſoin & 1a propor- 
» tion du ſecours qui lui ef di par les 
v biens Ecclefraſftiques dans les no- 
» cefſires de ſon Etat, Ceftd-dire, 
„den determiner les cauſes; les oc- 
„ caſions & la qualité. Convenez, 
M. que ſi vous raiſonnez juſte, 
comme il faut le croire, ayant 
travaillè pour le Clerge de Fran- 
ce, & apparemment d'après ſes 
Memoires & ſes Inſtructions, 
' voila en recompenſe bien des 
abſurditès, mais vous n' tes pas 
au bout. Je dis- plus, ajoute M. 
Talon, „ on ne peut pas donter 
v» que ce ne ſoit au Magiſtrat poli- 
» tique d'exiger de plein droit. Au- 
» trement ne ſeroit - ce pas lui 
vs donner une autoritè tronqute 
„ ou imparfaite , ou pour mieux 
v dire, imaginaire? Oeſt une ſou- 


* 


3 


» verainetẽ ridicule de ſe figurer 
» un Magiſtrat politique impuiſ- 


» fant pour Ju ſes neEcelii- 


 »tes & de oins, mats ſur- 


„ tout impuiſſant pour y ſup- 


v pleer. Qu'oppoſe le Clerge de 
France a tous ces raiſonnemens- 
la?» des principes de la Morale 
» Chretienne, il ſuit une verite 


»(4) Ceſt que les biens Eccle- 
nu ſiaſtiques doivent ètre naturel- 
» lement exempts des contribu- 
v» tions de PErat. Vous croyez 


cependant devoir modifier par 


une ſeule exception cette verite 
ſi dure pour Etat & pour le Sou- 
verain, mais ce n'eſt que dans 
un cas metaphyſique, & ou cette 
exception, qui n auroit lieu qua 
la derniere extremire, ne pour- 


roit pas ètre d'une grande reſ 


fource. „Il n'y a que dans le cas 
* Can beſoin prefſant, (S) &C o 


(Premiere Lettre N e page 40. 
1 5 { 6) Lertre premiere, pages 51. & 52. 


v» le ſoulagement de! Etat devien- 
v droit lui - meme ne ænure de 
» charite, & pour ainſi dire, 
v» ane awmine generale, qu'il ſoit 
„ permis d' intervertir Pordre des 
 »*ceuvres de charite, & de re- 
» trancher quelque choſe des veux 
» & des offrandes faites a Dieu. 
» Ce ſeroit ſurtout lè plus affreux 
v de tous les déſordres, ſi ceux, 
» qui par état doivent ètre les 
„ conſervateurs & les protecteurs 
» des biens de PEgliſe, en detour- 
„ noient une partie / telle qu un 
» Vingtieme, par exemple) 2 r 
1 „& les employoient a des 
v uſages auſquels ils ne ſont pas 
n deſtinés. L' Etat bien loin de le- 
n ver une taxe & une impoſition 
» ſur les ceuvres de charire & de 
» Religion, doit plaror ſe raxer 
v» & simpoſer lui- meme pour les 
v conſerver & les augmenter, lorſ- 
v que le cas Fexige..... Or i eſt⸗ 


6. 
o ce pas un aveuglement deplo- 


= rable (4) dans la plupart des 


» Laicsque de croire que PEgli- 


vſe, qui eſt la charite & la 22 


„ ricorde meme, poſſede trop de 


» biens, & que le monde, c eſt- 
» A-dire „ ta copidize., le luxe G. 
» Lanarice „n'en poſſede pas aflez., 


» Vous voyez, done () que la ja- 


v louſie des Laics'contre FEgliſe, 
v»reſt pas nouvelle. La Conſtitu- 


tion Clericis Lalcos Favoirt relevee 
& cenſur6e des la fin du-treifieme 
ſiecle. Cen'eſt que dans cette on- 


ſtitution, M. & dans vos Lettres 


que tout bon Francois doit ap- 


74 prendre ce qu'il faut penſer & 


cCroire de la contribution des biens 


Eccleſiaſtiques aux charges & a aux 


| beſoins de I Etat. 317080 Cos, 1355 
25X£3 5} WY ql 71 I. 101 er q er 
228, ne. {caurdis finirs M. fans 
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| G1 b 
apprendre au Public qui ne Sen 
douteroit peut- Etre pas en liſant 
vos Lettres, qu'il paroft que vous 
avez eu cependant quelque ſou- 
pcon de Perat.de la queſtion. En 
parlant du paſſage de la Lettre 
44. du premier Livre de Saint 
EGreégoire, ou ce St Pontife re- 
commande aux Fermiers des Ter- 
res de PEglife de Rome en Sicile 
de payer les impoſitions, vous 
dites: (4) „Il eſt certain que dans 
» la Sicile ſurtout, la Sardaigne 
„ &c; les Romains avoient mis 
„des triburs ſur toutes les ter- 
» res.... Or l'on convient que 
v lorſque ces rerres ſont paſſees 
„A PEgliſe , elles ont demeurees 
„ chargees de tributs, & wont 
„ pu en ętre exemprees ſans une 
v grace particuliere du Prince. 
Nen ſeroit :- il pas de meme de 
toutes les terres que les Eccle- 


AN 
m } 


(4) Lettre 2. pages 63 & . 


62 5 


ſiaſtiques poflEdenr en France, & 
ne ſeroit ce pas la, M. unique 


5 t : 5 8 3 IF a f 7 ; | 
| : EE: 


* 
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- Permetrez-moi enfin, M. de 


vous faire part d'un ſcrupule qui 
m'eſt venu plus dure fois en li- 
ſant vos Lettres. „Il n'y a point, 
» dites- vous, (a) de Societe Re- 


» ligieuſe qui n'ait pretends juſ- 


v qu ici Erre exempte de fait ou 
» de droit de contribuer de ſes 
„ biens aux charges de Etat. Cer- 
te pretention de 

de France, d'ꝭtre abſolument & 
ſans aucune modification exempt 


eſt votre verite favorite, & vous 
la rẽpetez avec autant d' acharne- 
ment que de confiance, En vous 
chargeant dedefendre le Clergè de 


(4) Lettre premiere, pag. . 


&& le vrai point de la difficulte? 


part du Clerge 


de toute eſpece de contribution 
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France par une verite pareille, ne 
vous reprochera-t-il, pas, M. d'a- 


voirditindiſcretement leſecret de 
Egliſe? Je ne repondrois pas auſſi 


athrmativement que yous, de ce 
qu'a prerendu en differens tems 


1 é de France; j'ai lu nean- 
moins fes Remontrances du 24. 
Mai 1749. Jy trouve a chaque 
mot, qu'il Fen faut bien que ſes 


pretentions du moins publiques 5 


ſoient auſſi magnifiques que vous 


le dites. D'ailleurs le z&le atriote 
que le Clergé de France à fi ſou- 


vent prouve par les fairs, & qu'il 


va, {ans doute, prouver encore 
a Poccaſion du Vingtieme , me 
feroit naturellement ſoupconner 


_ queen prouvant trop, vous n'a- 


vez pas mieux entendu ſes pre-_ 


rentions , que vous navez defen- 


du ſes droits. Ce Corps reſpeQta-- 
ble, auſſi bon Sujet * bon Ci- 
onc pas au 


toyen, ne ſeroit - il 
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moins comme les Grands — 1 
gneurs. Ils ne peuvent pas fout- 


ir de payer leurs dettes; Mais 


rien ne leur coũte, lorſqu'il Ka- 
. git de donner avec liberalire & 


meme avec profuſi F 


1 


Quel dommage, M. qu'en n'exa- 
ininant les Lettres contre l'immu- 


mite des biens Eccleſiaſtiques que 
Juſqu'a + la ſeconde Epoque 5 


feconde Lettre, vous na) ves kefu- 
ts que la plus petite partie de ce 
Libelle. Jattens avec impatience 
ꝗue vous reniez parole au Publi ic, 
en lui dongant la ſuite d'un. ou 
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